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Ceci n’est pas une fiction


La Belgique est en voie de disparition. L’État belge est miné par les autonomistes flamands. La démocratie belge est à l’agonie. La démission, le 19 décembre 2008, du gouvernement dirigé par le Flamand Yves Leterme est un pas de plus vers le démembrement de la Belgique. Le président de la Cour de cassation, premier magistrat du pays, a accusé l’entourage d’Yves Leterme d’avoir fait pression sur la justice dans le cadre du naufrage de la banque Fortis et la tentative de sauvetage conduite par BNP-Paribas. Grave violation de l’État de droit ? Sans doute le coup de grâce. Crise financière. Crise politique. Crise institutionnelle. Crise morale. Crise de régime. Les prochaines élections belges, le 7 juin 2009, pourraient être les dernières. En Flandre, les partis extrémistes – anti-belges – ont la cote. La Belgique est au bord du gouffre. Le chrétien-démocrate flamand Herman Van Rompuy, le nouveau Premier ministre qui a succédé, le 30 décembre 2008, à son coreligionnaire Yves Leterme, n’a pratiquement aucune chance de rendre un minimum de couleurs à un État moribond.

Ce n’est pas une histoire belge. Ni un scénario de politique-fiction. La Belgique pourrait, prochainement, devenir française. Enfin, une partie de la Belgique. Précisons  : si leur pays éclate, les Belges francophones vont peut-être demander leur rattachement à la France. L’opinion évolue dans ce sens  : 50 % des Wallons, selon les sondages, seraient d’ores et déjà prêts à franchir le pas. C’est un fameux pavé dans la mare. La disparition d’un des pays fondateurs de l’Europe apparaîtrait comme une première. Rien à voir avec la partition de la Tchécoslovaquie, en 1993. Ici, le cœur de l’Union serait atteint. Bruxelles bleu, blanc, rouge, redistribuerait les cartes européennes. Impensable ? C’est vite dit. Quand la République fédérale allemande d’Helmut Kohl s’est élargie à l’Allemagne de l’Est, il n’y a pas eu de grincement de dents chez ses partenaires. Ceux-ci ne feront pas davantage de scandale si la France de Nicolas Sarkozy répond positivement à la Wallonie et à Bruxelles.

La Belgique n’est plus un petit pays tranquille. Elle fut longtemps la terre du compromis. C’est de l’histoire ancienne. Français, ne vous fiez pas aux apparences. Les Belges sont des gens civilisés et bien élevés. Les Wallons, les Flamands et les Bruxellois que vous croiserez à Paris ou sur la Côte d’Azur vous diront qu’il n’y a pas, ou si peu, de problèmes entre eux. Les Belges ne sont pas exhibitionnistes. Ils ne théâtralisent guère leurs disputes, surtout lorsqu’ils voyagent à l’étranger. Ne vous fiez pas à leurs propos conviviaux. Croyez-les encore moins s’ils vous affirment, la main sur le cœur, que « la crise belge, c’est la faute d’une minorité de politiciens » alors que les peuples wallon et flamand s’aiment d’amour tendre. La réalité est différente. Les 60 % de Belges flamands votent majoritairement pour des partis politiques dont le projet est antibelge. La Flandre, plus riche, cherche à démembrer l’État fédéral. Dans la vision flamande, la Belgique n’est plus que virtuelle. Elle incarne l’union de deux États quasi indépendants, derrière une vitrine belge, pour la frime. Les 40 % de Belges francophones sont sur la défensive. Ils ne sont pas dupes du jeu des dirigeants flamands, qui veulent le beurre et l’argent du beurre  : tout scinder, après avoir obtenu des règles de financement favorables à leur région, tout en gardant une carte de visite belge. Pour la frime, disions-nous. Mais surtout pour le fric. Parce que la marque belge, les dirigeants flamands le savent, est toujours porteuse sur la scène internationale. Et plus encore la marque « Bruxelles ». Une ville-région qui est l’atout numéro un des Belges, que les Flamands veulent absolument garder comme capitale, alors qu’ils n’y représentent que 10 % de la population.

Gardons les pieds sur terre. Les nationalistes flamands poussent la Belgique au bord du précipice. Ils utilisent ce que l’ancien ministre francophone François Perin appelle la technique du « séparatisme à crans d’arrêt »  : ils imposent des réformes autonomistes toujours plus radicales, entrecoupées de périodes de pause de plus en plus courtes, qui finiront par vider l’État belge de tout contenu. Jusqu’à la dislocation finale ? Ce n’est pas la première crise grave que traverse ce pays complexe. L’ouragan financier de ces derniers mois a remis l’État fédéral belge au centre du jeu économique, lui qui a dû intervenir énergiquement – mais maladroitement – pour sauver plusieurs banques de la faillite. Et si cet épisode dramatique tournait la page de la saga communautaire ? Et si les Belges, après une phase de dramatisation, s’accordaient sur un nouveau compromis ? C’est peu probable. Car cette fois, ils n’ont plus envie. De créer, de vivre, de rêver ensemble. Pire, ils ne se respectent plus. Au mieux, ils s’ignorent. Belgique terminus, la voie est tracée. Il n’y aura sans doute pas de déclaration d’indépendance unilatérale de la Flandre. Encore moins de sécession de la Wallonie. Les Belges prendront simplement acte de la paralysie irrémédiable de leur État fédéral, pratiquement figé depuis les élections du 10 juin 2007. Une seule solution s’imposera alors à eux  : le divorce par consentement mutuel. Des deux côtés de la frontière, reste donc à préparer l’après-Belgique. Tout en posant les questions vitales. La Belgique francophone avec la France, est-ce réaliste ? Mariage d’amour ou de raison ? Avec quels avantages pour les Français ? Et pour les Belges francophones ? Quels inconvénients, aussi, pour les deux parties ?

Ce livre a pour ambition d’amener chacun de ses lecteurs à ôter ses œillères. Il se veut sans tabou. Et sans certitude. Sinon que l’après-Belgique ne ressemblera pas à un long fleuve tranquille. Ce livre est optimiste. Au bout du tunnel belge actuel, poindra une éclaircie. L’avenir sera meilleur que le présent. Quelles sont les perspectives ? Pour les Wallons et les Bruxellois, la fin des humiliations. Un nouveau départ, dans une grande nation européenne dont ils partagent, entre autres, la langue et la culture. Pour les flamingants1, si tel est leur choix, une patrie à aimer, la République flamande indépendante. Pour les Français, un poids renforcé dans le concert européen. Au bout du compte, une petite révolution. Sans un seul coup de feu. Les révolutions ne sont pas nécessairement mangeuses d’hommes. Les peuples qui s’aiment, se querellent, se séparent puis se retrouvent, ne sont pas condamnés à la violence et à l’horreur.





1 . Nom donné aux nationalistes flamands.









Belgique blues


La « guerre des Belges1 », nous y sommes. Un conflit sans bombe, ni fusil. Mais une violence larvée. Parfois, les mots peuvent faire aussi mal que les balles. La Belgique a toujours été problématique. Dès sa naissance, en 1830, les contentieux se sont multipliés entre Belges francophones et flamands. Pour les apaiser, la Belgique s’est progressivement transformée en État fédéral. Aujourd’hui, les régions belges disposent d’une très large autonomie. C’est encore pire qu’avant. Les tensions sont décuplées. Séparés par un mur d’incompréhension, les Belges ne sont plus d’accord sur rien.

Le nationalisme flamand, agressif et parfois xénophobe, bouscule les francophones. Ceux-ci sont traités en citoyens de seconde zone. Ils sont victimes de discriminations. Dans certaines municipalités de Flandre, la location d’un logement social ou l’achat d’un terrain est réservé aux Flamands. À moins, pour les francophones, de réussir un examen de néerlandais. Imagine-t-on, en France, un Parisien contraint à passer un test de corse pour acquérir une maison sur l’île de Beauté ? La Région flamande interdit au ministre belge francophone de la Culture de financer des activités culturelles pour les francophones vivant en Flandre. Autre exemple de surréalisme à la belge  : les francophones vivant dans six communes flamandes bénéficient de « facilités linguistiques ». Ces facilités, inscrites dans la Constitution, donnent aux francophones le droit de parler français et de recevoir leurs documents en français lors de leurs démarches administratives. Les nationalistes flamands veulent supprimer ces facilités, sous prétexte que la minorité doit « s’adapter ». Mais cette minorité francophone est, en fait, dans ces communes... une large majorité, frôlant parfois les 80 %.

Il arrive même aux Belges francophones d’être privés de leurs droits d’électeur  : dans plusieurs municipalités de la périphérie bruxelloise, les maires qu’ils ont plébiscités sont écartés par la tutelle flamande. Près de Bruxelles, dans certaines localités habitées à plus de 75 % par des francophones, ceux-ci n’ont pas le droit de prononcer un seul mot en français au conseil municipal. À Overijse, une commune où vivent 30 % de francophones, les autorités flamandes ont ouvert un bureau de délation  : des volontaires recueillent les plaintes visant ceux qui – commerçants, entrepreneurs... – utilisent une autre langue que le néerlandais dans leur communication. À Liedekerke, un règlement communal, finalement cassé par la tutelle, prévoyait que le moniteur de la plaine de jeux pouvait refuser des enfants ne parlant pas ou ne comprenant pas le néerlandais. Le patron d’un parti nationaliste flamand, ancien allié des chrétiens-démocrates, a déclaré que « les francophones qui viennent vivre en Flandre sont des immigrants. Ils doivent s’adapter, comme les Marocains et les Turcs ». Les francophones, des immigrants dans leur propre pays ? Il faut se pincer pour le croire.

La démocratie belge est dans les cordes. Le fédéralisme constitue un échec historique. Il n’a réussi qu’à doper la Flandre. Celle-ci n’a cessé de se radicaliser. Plus la Belgique s’est fédéralisée, plus les Flamands sont devenus arrogants. Les Wallons sont la cible d’un interdit professionnel. Depuis plus de trois décennies, ils ne peuvent plus occuper le poste de Premier ministre belge. Il faut remonter à 1974 pour retrouver la trace d’un Premier ministre wallon. Et encore, celui-ci n’a-t-il été toléré qu’un peu plus de onze mois par ses partenaires flamands.

Poussés dans le dos par le Vlaams Belang, la formation d’extrême droite la plus puissante d’Europe, rassemblant près de 20 % de l’électorat dans le nord du pays, les partis flamands s’acharnent sur l’État central. Hendrik Bogaert, député flamand et expert financier du parti chrétien-démocrate, dit tout haut ce que pensent tout bas beaucoup de ses amis politiques. Fin septembre 2008, il a présenté un projet débouchant sur une Belgique croupion. Elle se réduirait à l’union de deux États entièrement autonomes. Seules la Défense, la police, les Affaires étrangères et une partie de la Justice, resteraient belges. Selon son plan, les Flamands verseraient un chèque de 34 milliards d’euros aux Wallons pour les aider économiquement. En fait, pour acheter leur capitulation. Les flamingants ne veulent plus être solidaires des Wallons. Et ils cherchent à annexer Bruxelles, qu’ils ont autoproclamé « capitale de la Flandre », alors qu’elle compte à peine un peu plus de 10 % de Flamands. Avant les élections du 10 juin 2007, les dirigeants flamands ont promis « une grande réforme de l’État ». Autrement dit, une Belgique extra-light, réduite à une simple vitrine. Derrière, un magasin vide  : tous les stocks seraient transférés aux régions, selon une clé de partage favorable à la plus riche d’entre elles, la Région flamande. La Flandre confisquerait la plus belle part du gâteau fiscal. La Wallonie serait exsangue. En peu de temps, le taux de pauvreté y doublerait. La Région bruxelloise ne serait pas mieux lotie.

Les flamingants exigent ce qu’ils appellent le confédéralisme. Leur plan castre littéralement l’État belge. Réduit au rôle de figurant, il ne pourrait plus décider des compétences qu’il délègue aux régions et communautés. Celles-ci seraient investies d’un pouvoir absolu. Elles décideraient souverainement des – maigres – compétences et moyens qu’elles consentent à accorder encore au pouvoir central. « Le confédéralisme est la dernière gare avant le terminus de la séparation de la Belgique », ont écrit dans un appel pour « sauver la solidarité belge », une série de personnalités francophones et flamandes. Pour les nationalistes flamands, cette Belgique poids plume de type confédéral serait transitoire. Une sorte d’antichambre du séparatisme. Leur objectif est la création d’une République flamande indépendante. Le plus vite possible. Mais pas avant d’avoir scindé le dernier arrondissement électoral bilingue du Royaume, Bruxelles-Hal-Vilvorde (BHV) et annexé définitivement à la Flandre les communes frontalières de la périphérie bruxelloise, à forte majorité francophone. Pas avant d’avoir terminé, également, le pillage de l’État central. Les séparatistes sont prévoyants. Ils ne largueront les amarres qu’après avoir emporté les bijoux de famille. Surtout « le » joyau belge  : Bruxelles, « la seule marque belge connue au niveau mondial, comme Coca-Cola », selon l’expression d’un leader séparatiste.

Un grain de sable s’est glissé dans le plan des flamingants. Les francophones ne veulent plus participer à ce jeu de dupes. Ils refusent une réforme de l’État synonyme de hold-up flamand. Ils exigent des concessions de leurs compatriotes du Nord. « On entre dans les Wallons comme dans du beurre », affirmait jadis un ministre flamand. Ce temps-là est révolu. Du coup, le compromis « à la belge » se grippe. Adulé par les Flamands, détesté par les francophones, l’ex-Premier ministre, Yves Leterme, a fait du surplace de juin 2007 à décembre 2008. Pendant la campagne électorale, il a répété que « cinq minutes de courage suffiraient » pour concrétiser l’une des revendications phares de la Flandre, la scission de BHV. Il n’a pas avancé d’un pouce. Pendant dix-huit mois de palabres, Flamands et francophones n’ont même pas réussi à s’accorder sur la méthode de discussion et le choix des négociateurs censés s’asseoir autour d’une table pour élaborer une nouvelle réforme de l’État. Même la forme de la table a posé problème. Finalement, le dialogue a repris, après le retrait du petit parti séparatiste Nouvelle Alliance flamande (NVA), allié d’Yves Leterme de février 2004 à septembre 2008. Il a peu de chance d’aboutir.

Le pays est ingouvernable. Le conflit communautaire paralyse le travail du gouvernement. Celui-ci n’a plus le temps de s’occuper des vrais problèmes des citoyens. Les provocations flamingantes s’accumulent. La Flandre a adopté une circulaire accordant la préséance du drapeau flamand sur le drapeau belge. Le ministre flamand des Sports a protesté parce que le règlement olympique n’a pas permis aux athlètes néerlandophones présents aux Jeux de Pékin, de défiler derrière le drapeau aux couleurs de la Flandre. Un maire libéral flamand a banni le drapeau national dans sa commune. Au Parlement, les partis démocratiques flamands se sont alliés avec le parti fasciste Vlaams Belang pour mettre en minorité les francophones et préparer la scission de BHV.
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